Conclusion by unknown
conclusion
Le problème forestier est loin d'être simple . La réflexion sans précédent engagée
depuis maintenant sept ans n'a débouché que sur des actions limitées parce que
non soutenues par une volonté politique ambitieuse.
Il est grand temps qu'une construction politique nouvelle soit entreprise . Elle est
attendue par tous les milieux qui, de près ou de loin, ont à connaître de la forêt.
Elle suscite à la fois espérance et appréhension, tant il est vrai qu'en matière fores-
tière le climat devient vite passionnel.
Conformément à la mission qui m'a été confiée, ma réflexion s'est essentiellement
penchée sur la composante économique de la filière.
S'il n'est pas possible de détacher la forêt de son contexte extrêmement complexe
et, notamment de sa place dans l'espace et de ses rôles écologique, social, esthé-
tique qu'elle joue pour l'homme, il faut cependant savoir que l'aménagement d'une
forêt en vue d'une meilleure production est tout à fait compatible avec la satisfaction
de ses autres fonctions.
L 'amélioration de la situation économique de la filière-bois nécessite simultanément
que toute la forêt française soit bien gérée et que soit mise en oeuvre une poli-
tique globale de la forêt et des industries du bois, c'est-à-dire une véritable poli-
tique de la filière.
En effet, tout comme il ne peut y avoir de politique forestière qui ne se préoccupe
de ses débouchés industriels, il ne peut pas y avoir de politique des industries
du bois qui ne se préoccupe de son approvisionnement . Or il est illusoire d'ima-
giner qu'une politique globale et cohérente pourra être mise en œuvre dans le
contexte actuel de dispersion des structures et des responsabilités . M. de Jouvenel
avait travaillé pour l'Agriculture et l'Environnement, MM . Méo et Betolaud pour
l 'Agriculture et l 'Industrie, MM. Proriol et Mehaignerie pour la seule Agriculture.
Cela montre bien qu'une des sources des difficultés provient du partage des respon-
sabilités . Toutes les solutions de coordination ou d'arbitrage de ces dernières années
ont d'ailleurs vite montré leurs limites.
Il faut donc que la définition et la mise en œuvre de cette nouvelle politique fores-
tière dont j'ai précisé les orientations soit l'œuvre d'une autorité politique autonome
responsable de la production du bois en forêt et de sa transformation industrielle,
cette autorité devant avoir la maîtrise de son budget et de la gestion de ses
personnels.
Nul mieux que celui qui sera responsable à la fois du long terme forestier et du
court et moyen terme industriel ne pourra agir de façon coordonnée et efficace
sur tous les maillons de la filière et rendre les arbitrages . La dissociation des deux
termes, le passé l'a largement montré, conduit inévitablement, lors des arbitrages.
à sacrifier le long terme .
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Le lancement de cette nouvelle politique nécessitera de dominer les difficultés qui
résulteront de l'ampleur des réformes à mettre en oeuvre, et d'assurer en tout pre-
mier lieu un effort continu et soutenu . Toute formule qui n'aurait pas la puissance
constante d'une autorité politique autonome disposant de ses structures finirait
par s'émousser.
La politique proposée nécessite des moyens importants, tant humains que financiers.
Elle peut paraître ambitieuse . En fait, elle n'est qu'à la mesure des besoins, étant
donné l'ampleur des problèmes . Des moyens insuffisants mettraient en cause la
cohérence de cette politique.
On ne peut pas faire l'économie de la formation et du recrutement des forestiers
de tous niveaux nécessaires ni des investissements proposés.
C'est à ce prix que seront mobilisées les ressources de la forêt française et que,
dans une première étape, dans dix ans, la récolte pourra s'accroître de 9 millions
de mètres cubes.
C'est à ce prix qu'à cette même échéance, 50 000 à 60 000 emplois pourront être








80 milliards de chiffre d'affaires H .T . environ
12 milliards de déficit du commerce extérieur
• 14 millions d'hectares de forêts, dont 9 millions d'ha productifs ou susceptibles de l'être,
• 37 millions de m 3 récoltés (dont 7 millions autoconsommés, 4 .1 m 3 /ha x an)
— 4,2 millions d'ha de forêts publiques, dont 1,7 million d'ha de forêts domaniales, 2,5 mil-
lions d'ha appartenant à 11 000 collectivités locales,
— 9,8 millions d'ha de forêts privées appartenant à environ 3 millions de propriétaires.
1/3 appartient à 33000 propriétaires possédant une forêt de plus de 25 ha d'un seul tenant.
• 8 millions d'ha en Guyane, pour une récolte de 120 000 m 3 /an
BALANCE COMMERCIALE 1981
(en milliers de francs)
Exportation Importation Solde
Exploitation forestière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 951 768 1 648 746 –
	
696 978
dont : charbon de bois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 814 53 642 38 828






261 804 7 087 +
	
254 717— feuillu	
— résineux	 31 306 137 388 106 082
bois pour panneaux	 19 487 52 440 –
	
32 953
autres bois d'industrie	 40 213 40 448 – 235
grumes conifères	 35 678 38 647 –
	
2 969
— feuillus tempérés	 521 714 51 331 +
	
470 383
— feuillus tropicaux	 11 823 1 267 615 –
	
1 255 792
Produits de scierie	 848 070 3 055 011 –
	
2 206 941
dont : délignures	 38 407 9 010 +
	
29 397
sciures et déchets	 22 505 2 482 +
	
20 023
sciages résineux	 93 826 1 959 658 1 865 832
sciages feuillus	 507 138 411 337 +
	
95 801
sciages tropicaux	 56 242 634 777 578 535
planchettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 481 6 389 –
	
4 908





Produits semi-finis	 1 288 159 1 309 695 —
	
21 536
dont : placages	 322 976 260 990 +
	
61 986
contre-plaqués	 536 798 601 670 –
	
64 872
fibres	 158 513 94 783 +
	
63 730
particules bois	 269 872 352 252 –
	
82 380





industrielle	 324 988 84 830 +
	
240 158
portes planes	 52 437 22 514 +
	
29 923
fenêtres	 102 183 152 882 –
	
50 699
charpentes	 129 655 42 972 +
	
86 683
parquets	 91 600 28 241 +
	
63 359
sciages rabotés	 47 106 161 263 –
	
114 157
volets, escaliers	 37 606 9 926 +
	
27 680
ouvrages en panneaux de fibres	 19 932 4 450 +
	
15 482
bois de coffrage	 17 195 23 844 6 649




emballages	 59 164 47 288 +
	
11 876
tonnellerie	 57 984 6 089 +
	
51 895
poteaux injectés	 7 914 445 +
	
7 469
traverses injectées	 26 061 1 962 +
	
24 099




cadres en bois	 7 329 31 994 –
	
24 665
petite ébénisterie	 35 445 196 749 –
	
161 304
panneaux cellulaires	 31 812 11 614 +
	
20198
laine et farine de bois 	 7 701 1 106 +
	
6 595
Pâtes et vieux papiers	 675 464 4 944 010 – 4 268 546
dont : pâtes à papier	 415 033 4 594 316 4 179 283
pâtes textiles	 5 112 220 280 —
	
215 168
vieux papiers	 255 319 129 414 +
	
125 905
Papiers et cartons	 4 764 870 6 189 448 –
	
1 424 578
dont : Papier journal	 (6 712) (956 704) (–
	
949 992)
Meubles en bois	 1 378 050 4 718 895 — 3 340 845
TOTAL GÉNÉRAL	 11 150 395 23 130 968 – 11 980 573
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